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Pouvoir adjudicateur : 

Désignation : 
Commune de Longuenée-en-Anjou 
Place Eric Tabarly 
La Membrolle-sur-Longuenée 
49770 LONGUENEE-EN-ANJOU 
Téléphone : 02.41.32.67.58 
Adresse internet : https://longuenee-en-anjour.fr  
E-Mail : mairie@longuenee-en-anjou.fr  
Statut : Commune 
Activité(s) principale(s) : Services généraux des administrations publiques 
Le pouvoir adjudicateur n'agit pas pour le compte d'autres pouvoirs adjudicateurs. 
 
Profil d'acheteur : https://www.marches-securises.fr/  
 
L'avis concerne un marché. 
 
Objet du marché : 
Marché MOE Ecole MG - Maîtrise d'œuvre pour des travaux de mise en accessibilité des sanitaires, mise aux 
normes et réhabilitations diverses de l'école publique de la Meignanne 
 
Marché couvert par l'accord sur les marchés publics (AMP) : non 
 
Forme du marché : Marché(s) ordinaire(s) 
 
Type de marché de services : Services courants hors services sociaux, spécifiques et juridiques 
 
La partie de l'enveloppe financière affectée aux travaux (Co) par le maître de l'ouvrage est égale à 105 000.00 
euros hors taxes. 
 
Code NUTS : FRG02 
 
CPV global à la consultation  
CPV principal : 71221000-3 
 
Les prestations sont traitées à prix forfaitaires. 
 
Dévolution en marché unique. 
 
La mission confiée au maître d'œuvre est une mission de base. 
 
La mission est constituée des éléments suivants : 

• Esquisse (ESQ) ; 

• Avant-projet sommaire (APS) ; 

• Avant-projet définitif (APD) ; 

• Etudes de projet (PRO) ; 

• Assistance au maître de l'ouvrage pour la passation des contrats de travaux (ACT) ; 

• Visa des études d'exécution et de synthèse établies par les entreprises (VISA) ; 

• Direction d'exécution des contrats de travaux (DET) ; 

• Ordonnancement, coordination et pilotage (OPC) ; 

• Assistance lors des opérations de réception et pendant la période de garantie de parfait achèvement 
(AOR) ; 

• Système de sécurité incendie (SSI) ; 
  
Il n'est pas prévu de variantes exigées et les variantes ne sont pas autorisées. 

https://longuenee-en-anjour.fr/
mailto:mairie@longuenee-en-anjou.fr
https://www.marches-securises.fr/
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Durée prévisionnelle du marché : 16 mois. 
 
Il n'est pas prévu de retenue de garantie. 
 
L'avance obligatoire est applicable. A minima, son montant est égal à 5 % du montant du marché. 
Il n'est pas exigé de garantie pour le remboursement de l'avance. 
 
Présentation de candidature :  
Dépôt classique : La candidature peut être faite au moyen des formulaires DC1 et DC2 (formulaires à jour sur le 
site http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat) ou du DUME (document unique 
de marché européen). 
L'acheteur met à disposition des candidats un DUME "Acheteur", c'est à dire que la première partie concernant 
les informations relatives à la procédure ont été préremplies par l'acheteur ainsi que la partie IV concernant les 
critères de sélection applicables à la passation du marché. 
Les informations requises au titre de la partie I seront automatiquement récupérées par le candidat, pour 
autant que le service DUME électronique cité ci-dessous soit utilisé par l'opérateur économique pour générer 
et remplir le DUME. Dans le cas contraire, ces informations doivent être introduites par le candidat. 
Le DUME Acheteur est disponible sur le profil d'acheteur de la consultation. 
 
Conditions de participation et moyens de preuve acceptables :  
Les documents et renseignements demandés par l'acheteur aux fins de vérification de l'aptitude à exercer 
l'activité professionnelle, de la capacité économique et financière et des capacités techniques et 
professionnelles du candidat sont :  

Aptitude :  
▪ L'opérateur économique doit être inscrit sur un registre professionnel ou sur un registre du commerce 

suivant : Registre du commerce et des sociétés ou répertoire des métiers 
▪ Capacité économique et financière :  
▪ Indications concernant le chiffre d'affaires annuel général sur 3 ans. 

  
Indications relatives au DUME : 
Le DUME est rédigé en français par les opérateurs économiques. 
L'acheteur accepte que le candidat présente sa candidature en utilisant le DUME électronique sous forme 
d'échange de données structurées. 
Un opérateur économique qui participe à titre individuel et qui ne recourt pas aux capacités d'autres entités 
pour remplir les conditions de participation doit remplir un DUME. 
Un opérateur économique qui participe à titre individuel, mais qui recourt aux capacités d'une ou de plusieurs 
autres entités, doit veiller à ce que l'acheteur reçoive à la fois son DUME et un DUME distinct contenant les 
informations pertinentes pour chacune des entités auxquelles il fait appel ; à savoir les informations 
demandées dans les sections A et B de la partie II et la partie III, dûment rempli et signé par les entités 
concernés et dans la mesure où cela est pertinent, au vu des capacités auxquelles l'opérateur économique a 
recours, les parties IV et V. 
En cas de candidature sous forme de groupement d'opérateurs économiques, un DUME distinct indiquant les 
informations requises au titre des parties II à V doit être remis pour chacun des opérateurs économiques 
participants. 
 
Prestations réservées 
Les prestations du marché sont réservées en vertu des dispositions administratives suivantes : 
Concernant le ou les architectes : Loi n°77-2 du 3 janvier 1977 sur l'architecture 
 
Procédure : MAPA ouvert 
 
Visite sur site 
Visite sur site facultative 
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Offre économiquement la plus avantageuse appréciée en fonction des critères énoncés dans les documents de 
la consultation. 
 
Renseignements d'ordre administratif :  
Numéro de référence du marché : 2024000003 
La présente consultation est une consultation initiale. 
Date d'envoi du présent avis à la publication : 03/07/2024 
Date limite de réception des offres : 16/09/2024 à 17:00 
Le soumissionnaire est tenu de maintenir son offre pendant un délai de 90 jours à compter de la date limite de 
réception des offres. 
 
Délivrance du DCE 
Le dossier de consultation est téléchargeable sur le profil d'acheteur. 
 
Modalités essentielles de financement et de paiement : 
Le délai global de paiement des prestations est fixé à 30 jours. 
Règlement par mandat administratif. 
 
Avis périodique : 
Il ne s'agit pas d'un marché périodique. 
 
Forme juridique que devra revêtir le groupement d'opérateurs économiques attributaire du marché :  Après 
attribution, aucune forme de groupement ne sera exigée. 
 
La même entreprise ne peut pas présenter pour le marché plusieurs offres, en agissant à la fois : 

• en qualité de membre de plusieurs groupements. 
 
La sous-traitance est autorisée. 
 
Instance chargée des procédures de recours :  
Tribunal Administratif de Nantes 
6, allée de l'Ile Gloriette 
CS 24111 
44041 NANTES CEDEX 
Tél: 02.55.10.10.02 
Fax : 02.55.10.10.03 
Courriel : greffe.ta-nantes@juradm.fr 
 
Conditions de remise des candidatures 
La transmission des candidatures se fait obligatoirement par voie électronique via le profil d'acheteur : 
https://marches-securises.fr. 
Un mode d'emploi est disponible sur le site. Les frais d'accès au réseau sont à la charge des candidats. 
La remise des candidatures contre récépissé n'est pas autorisée. 
La présentation d'une candidature sous forme d'un support physique électronique n'est pas autorisée. 
L'envoi des candidatures par voie postale n'est pas autorisé. 
 
Prescriptions relatives aux fichiers informatiques  
Tout document ou support électronique envoyé par un candidat dans lequel un virus informatique est détecté 
par l'acheteur sera réputé n'avoir jamais été reçu. Aussi, il est conseillé aux candidats d'utiliser un antivirus 
régulièrement mis à jour. 
Par ailleurs, afin d'empêcher la diffusion des virus informatiques, les candidats ne doivent utiliser ni les 
exécutables (notamment les "exe"), ni les "macros". 
Les formats de fichiers acceptés par l'acheteur sont les suivants : ".doc", ".xls", ".ppt", ".zip", ".pdf", ".docx", 
".xlsx", ".pptx". 
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Règles de nommage des fichiers dans le cadre de la réponse du candidat  
Les noms des fichiers transmis par le candidat doivent comporter à minima la dénomination commerciale 
abrégé du candidat et l'éventuel numéro du lot concerné. La dénomination des documents de votre 
candidature est importante : elle doit être le plus simple possible pour permettre à l'acheteur d'identifier le 
fichier sans devoir l'ouvrir. 
 
Signature des documents transmis par le candidat 
Il n'est pas exigé des candidats que l'acte d'engagement soit signé(e) au stade de la réception des offres. Seul 
l'attributaire devra impérativement signer électroniquement l'acte d'engagement. 
En cas de groupement l'acte d'engagement sera signé par chaque membre du groupement ou par le 
mandataire dument habilité par un document d'habilitation (copie de la convention de groupement ou acte 
spécifique d'habilitation). Ce document d'habilitation, transmis électroniquement à l'acheteur, est signé par les 
autres membres du groupement. Cette signature peut être électronique. Elle peut aussi être manuscrite et le 
document d'habilitation scanné, dans ce cas l'original pourra être exigé par l'acheteur en cas d'attribution. 
L'obligation de signature électronique se fait conformément aux conditions fixées par l'arrêté du 22 mars 2019 
relatif à la signature électronique des contrats de la commande publique. 
 
Dispositions relatives à la copie de sauvegarde  
Candidatures et offres électroniques peuvent être doublées d'une copie de sauvegarde. Les documents de la 
copie de sauvegarde sont soumis aux mêmes obligations que ceux transmis par voie électronique : ils doivent 
être signés si la signature est requise. 
L'acheteur autorise les copies de sauvegarde sous forme de support physique électronique ou sous forme 
papier. 
Formats autorisés en matière de support physique électronique : CD-Rom, DVD-ROM, clé USB. 
Conditions d'envoi de la copie de sauvegarde : Cette copie est transmise sous pli par voie postale ou par dépôt 
chez l'acheteur dans les délais impartis pour la remise des candidatures ou des offres. Ce pli, fermé, doit 
mentionner « copie de sauvegarde » de manière claire et lisible, porter également le nom de l'opérateur 
économique candidat, l'identification de la procédure et l'éventuel lot concerné. La copie de sauvegarde ne 
peut être commune à l'ensemble des lots pour lesquels candidate éventuellement l'opérateur économique. 
 
Autres Informations 
Les candidats ne sont pas tenus de fournir les documents et renseignements qu'ils ont déjà transmis dans 
une précédente consultation et qui demeurent valables. 


